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Appel aux dons et renouvellement 

d’abonnement en milieu de numéro.

Merci pour votre soutien.

Actualités des Jeunes UDC suisses 
en un clin d’œil
Dans cette rubrique, le président parle de l’actualité et des  
points politiques importants des jeunes UDC.

Trop, c’est trop !
Signer maintenant le référendum « Mesures NON »

Il est temps d’en finir avec ces mesures Covid de l’État 
qui restreignent la liberté !

Le Conseil national et le Conseil des États ont décidé de prolonger les 
dispositions de la loi Covid-19 jusqu’à mi-2024. Et ce, bien que les poli-
tiques ne se lassent pas de souligner qu’aucune nouvelle mesure étatique 
n’est prévue.
Si tel était le cas, alors pourquoi prolonger une nouvelle fois la loi Covid, 
base du clivant certificat Covid, de l’obligation de porter un masque ou de 
l’application Covid ?
Nous savons aujourd’hui que les arguments les plus centraux en faveur de 
l’obligation de certificat ont été réfutés. C’est pourquoi les Jeunes UDC 
suisses soutiennent le référendum « Mesures NON » (3e référendum sur 

Les Jeunes UDC luttent contre la culture « woke »
Le bistro bernois La Brasserie Lorraine est woke, super woke. Ses visiteurs 
alternatifs de gauche ont été ridiculisés dans les médias comme les « mal-à-
l’aise » ou les « sensibles ». Tout à fait délicatement, en somme. Mais cela 
ne va pas assez loin. Car la tendresse disparaît rapidement dès que quelque 
chose ne correspond pas à la vision du monde de ces cercles woke.
Malheur à toi si tu es blanc et que tu portes quand même des rastas, malheur 

la loi Covid). Il n’y a aucune raison de prolonger une nouvelle fois la loi 
Covid !
Merci de signer ce référendum important et de récolter des signatures dans 
votre entourage. Merci de tout cœur.
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Le WEF hors de Suisse ? Nous devons en discuter.
Une fois de plus, la Suisse a accueilli le World Economic Forum. Un ren-
dez-vous des puissants. Laissons de côté le fait que des prostituées de la 
moitié de l’Europe sont venues en avion pour ce noble événement. Car sur 
le plan politique aussi, cet événement donne lieu à quelques scènes peu 
reluisantes. Le WEF de cette année se transforme ainsi en scène pour une 
rhétorique guerrière effrénée. Voici ce que l’on entend en boucle : plus de 
chars, plus de canons, plus d’argent pour la guerre. Pour les Jeunes UDC, 
le WEF devient ainsi une honte pour la Suisse neutre et diplomatique. 
On pourrait alors objecter qu’il est particulièrement important dans de 
telles situations que la Suisse mette ses bons offices à disposition et puisse 
agir en tant que médiateur. Mais cet argument ne tient malheureusement 
pas pour l’édition de cette année du WEF. En effet, la Russie a été systé-

Monsieur le Conseiller fédéral Berset, Retirez-vous 
immédiatement
Comme l’a révélé le journal « Schweiz am Wochenende », le chef de 
la communication du Conseiller fédéral socialiste Alain Berset aurait 
transmis des indiscrétions ciblées à Ringier pendant une longue période. 
Il ne s’agissait alors pas seulement d’orienter la couverture médiatique 
de la pandémie de Covid-19. Selon les procès-verbaux d’audition, le 
département d’Alain Berset est même soupçonné d’avoir travaillé avec le 
« Blick » à la déstabilisation de son collègue du Conseil fédéral Ignazio 
Cassis, comme l’a révélé « CH Media » le lundi 16 janvier dernier. Main-
tenant, la coupe est pleine ; Alain Berset a perdu de manière irréparable sa 
crédibilité en tant que Conseiller fédéral.
Dans l’intérêt du pays, les Jeunes UDC Suisse demandent à Alain Berset de 
démissionner de son poste de Conseiller fédéral. Coronadictature, scandale 
amoureux aux frais du contribuable, affaire de l’avion de tourisme, utilisa-
tion abusive de la voiture de fonction, fausses affirmations démenties sur 
le certificat Covid : il est grand temps pour Monsieur Berset de répondre 
de ses abus de pouvoir, afin de réparer la confiance envers la fonction de 
Conseiller fédéral.
Les procédures en cours pour des indiscrétions illégales (la présomption 
d’innocence s’applique) doivent être intensément poursuivies. Il faut no-
tamment déterminer si la transmission précoce d’informations hautement 
sensibles a également entraîné un enrichissement financier des personnes 
impliquées. Le portail « Inside Paradeplatz » se demande, à juste titre, si 
des informations importantes pour le cours de l’action ont été divulguées 
à Ringier lors de l’annonce préalable du marché de 100 millions de dollars 
pour l’achat de vaccins. La justice a désormais le devoir de poursuivre 
systématiquement les infractions à la loi.

à toi si tu portes un uniforme, malheur à toi si tu aimes manger de la vian-
de, malheur à toi si tu montes dans une voiture, malheur à toi si tu prends 
l’avion, malheur à toi si tu n’utilises pas correctement la langue du genre, 
malheur à toi si ton conseil d’administration ne compte que des hommes, 
malheur à toi si tu ne crois pas à la propagande transgenre et, bien sûr, 
malheur à toi si tu dis quelque chose de politiquement incorrect.

La pratique discriminatoire des activistes woke
Soudain, des esprits prétendument délicats deviennent des dictateurs 
d’opinion coriaces. Tous ceux qui ne participent pas à la rééducation sont 
confrontés à des shitstorms dans les médias sociaux, à la censure et à l’ex-
clusion. Les activistes woke tentent de museler et d’effrayer tout et tous 
ceux qui ne correspondent pas à leur propre vision du monde.
Et ils ne se trouvent pas seulement à la Brasserie Lorraine, les activistes 
woke. Ils sont dans les universités, les écoles, l’administration, la politique, 
les services de communication des grandes entreprises et surtout dans les 
médias. La cible visée est notre culture libérale.

Un combat culturel s’est enflammé.
Sous couvert de « lutte contre la discrimination » et « d’antiracisme », 
notre culture libérale, basée sur les valeurs bourgeoises chrétiennes, doit 
être combattue à tous les niveaux et remplacée par un ordre socialiste. Une 
petite minorité, mais bruyante et agressive, pousse à ce changement et 
divise notre société.
Il est grand temps de résister. Il est grand temps de défendre notre culture 
de la liberté. Il est grand temps de dire stop à la folie woke. Pour que la 
Suisse reste la Suisse.

matiquement exclue du WEF. Il n’y a donc rien à négocier. Et ce n’est pas 
la Suisse qui profite du WEF pour aborder d’autres pays avec ses bons 
services diplomatiques. Ce sont plutôt les autres pays qui profitent du 
WEF pour exercer une nouvelle fois une forte pression sur la Suisse, afin 
que nous abandonnions les derniers vestiges de neutralité qui nous restent. 
Si l’on ne parle pas de guerre au WEF, on peut être sûr qu’il sera question 
d’économie planifiée et de transformation de la société. Les plans et les 
images de l’avenir dessiné sont extrêmement hostiles à la démocratie et 
éloignés des citoyens. Les valeurs suisses telles que la liberté et l’autodé-
termination ne sont pas compatibles avec le WEF de cette année. Il est donc 
temps que nous nous posions sérieusement la question : Le WEF doit-il 
quitter la Suisse ? Le débat est ouvert...
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Berset doit démissionner

Il y a six mois, les médias prenaient les paris 
sur les conseillers fédéraux sur le départ. Qui 
allait partir ? Maurer ? Berset ? Sommaruga ? 
Nous avons eu la réponse. Ueli Maurer est 
parti, pour la plus grande joie de nos oppo-

sants politiques, mais nous sommes nombreux à l’UDC à pleurer son 
départ. Et Simonetta Sommaruga a également démissionné pour prendre 
soin de son époux convalescent. Mais quid de l’omniprésent Alain Berset ?  

Alain Berset est dorénavant le Conseiller le plus ancien en poste. Il a suc-
cédé à Micheline Calmy-Rey en 2012 et a hérité du Département fédéral 
de l’Intérieur depuis cette date. Il fut président de la Confédération pour 
l’année 2018, et il l’est à nouveau pour 2023. Mais avec la période préten-
dument pandémique des années 2020-2022, M. Berset a occupé le devant 
de la scène en raison de son poste de ministre de l’Intérieur, qui s’occupe 
de la Santé publique. Le simple quidam peu au fait de la politique voit son 
visage partout depuis déjà trois ans et devra encore le supporter cette année. 

Un bilan décevant
Quel est le bilan de M. Berset jusqu’à présent ? Une gestion calamiteuse 
de ces années de prétendue pandémie (le temps donnera raison aux scep-
tiques de cette mascarade), des affaires d’adultère et de vol privé, l’échec 
de son projet de réforme de la prévoyance vieillesse en 2017, une dimi-
nution uniquement symbolique des primes d’assurance maladie en 2022, 
et désormais une affaire de fuites entre son département, notamment son 
responsable communication Peter Lauener, et le groupe Ringier, éditeur 
des quotidiens Le Temps et Blick.  

Le président joue la montre : les documents et appareils saisis chez Peter 
Lauener restent sous scellés en raison d’une procédure lancée par ce dernier 
contre le procureur extraordinaire qui l’a interrogé, Peter Marti, pour abus 
de pouvoir. Dès lors, sans preuve, Alain Berset reste présumé innocent 
et ne lâche rien. Il se réfugie systématiquement derrière l’argument de la 

procédure pénale en cours pour garder le silence. Pourtant, il est indénia-
ble que le socialiste est en position de faiblesse. Ses collègues se sont dit 
« choqués » de la situation et le président devra s’expliquer face à eux. 

L’UDC ne laisse pas passer cela. Notre excellent président Marco Chiesa 
est au front et exige toute la transparence sur cette affaire : « de telles rela-
tions trop étroites peuvent mettre en danger notre système politique. Nous 
avons besoin d’un gouvernement qui fonctionne, et nous avons besoin de 
médias indépendants. » Pour lui, la situation est simple : soit Alain Berset 
savait tout et il doit s’en aller ; soit il ne savait pas et il faut en déduire de 
grosses lacunes dans la gestion de son département.

Un président intouchable
Malheureusement pour nous, la population abreuvée du récit médiatique 
de la RTS et des fake news internationales des grands médias considère M. 
Berset comme le sauveur de la Suisse pendant la période Covid. Ce capi-
tal sympathie incompréhensible pour tout intellectuel hypercritique lui a 
permis de développer une aura d’intouchabilité inédite et inquiétante pour 
un politicien helvétique. Pour rappel, la radicale Elisabeth Kopp, première 
femme à être élue au Conseil fédéral, avait dû démissionner pour avoir 
communiqué des informations confidentielles à son mari. Le fait que les 
féministes socialistes et Vertes restent silencieuses et ne fassent pas le pa-
rallèle semble confirmer mon hypothèse selon laquelle notre président est 
devenu inamovible et que sa figure confine désormais au sacré de l’État. Il 
y a beaucoup de souci à se faire quant au fonctionnement réel de notre pays. 

Par Kevin Bonvin, 
rédacteur en chef de l’édition  
romande de l’IDÉE, membre de l’UDC 
Valais Romand

La politique t’intéresse ? Tu souhaites t’investir pour ton 
pays, la Suisse ? Engage-toi dès maintenant !
¨  Je souhaite devenir membre des Jeunes UDC

¨  Je souhaite m’abonner au journal « L’IDEE » en français (abonnement CH : CHF 35.–) 

NOM  PRENOM

ADRESSE

NPA LOCALITE  CANTON

DATE DE NAISSANCE  TEL.

EMAIL  SIGNATURE

A remplir et renvoyer à : JEUNES UDC SUISSE, CASE POSTALE 6803, CH-3001 BERNE, IDEE@JSVP.CH

"
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Chroniques universitaires genevoises

Depuis décembre dernier, les médias helvé-
tiques ne cessent de revenir sur l’agression 
subie par Céline Amaudruz. Petit rappel des 
faits : le 21 décembre 2022, Céline Amaudruz 

était invitée par le Comité du Club de Débat de l’Université de Genève pour 
un débat portant sur la neutralité suisse en salle MR280 du bâtiment Uni-
Mail. Mais des perturbateurs masqués et cagoulés se sont introduits dans 
l’auditoire et ont foncé sur l’élue genevoise dans le but de lui jeter une tarte 
et un liquide non identifié à la figure. Grâce à l’intervention des personnes 
présentes, l’attaque physique a échoué, mais les scélérats ont tout de même 
réussi à projeter le liquide chimique sur le public, tout en hurlant « Genève 
antifasciste, Amaudruz tu pues ». Les auteurs, aussi courageux qu’à l’ac-
coutumée, ont ensuite détalé comme des lapins apeurés avant l’arrivée des 
agents de sécurité. Je vous renvoie à l’article de Florent Morandi du présent 
numéro pour une analyse détaillée du profil de ces individus. 

L’UNIGE fut en 2022 le théâtre de deux autres incursions à visée terroriste 
woke. Le 29 avril un incident similaire avait empêché une conférence de 
Caroline Eliacheff et Céline Masson sur leur livre La fabrique de l’enfant 
transgenre. Deux semaines plus tard, c’était au professeur de littérature 
française contemporaine Éric Marty de l’Université Paris-Diderot de subir 
la même censure par la force. L’Université avait alors porté plainte, mais 
avait retiré sa plainte à la suite de négociations internes avec le syndicat 
étudiant d’extrême-gauche, la CUAE. La justice n’aura ainsi jamais été 
rendue pour ces trois chercheurs. 

Mais désormais, les conséquences de cet événement dépassent le petit 
îlot woke et « safe » de l’UNIGE. Non seulement Mme Amaudruz a porté 
plainte contre ces criminels en puissance, adeptes de la censure soviétique, 
mais le rectorat de l’UNIGE a enfin annoncé avoir déposé une plainte… 23 
jours après les faits ! Cette décision résulte probablement des déclarations 
de la ministre de l’Éducation genevoise Anne Emery-Torracinta, qui s’est 
dit « scandalisée », et souhaitait que l’Université agisse fermement contre 
les malfrats léninistes qui ont attaqué Céline Amaudruz. La presse révélait 
alors que M. Flückiger refusait de poursuivre pénalement les « agresseurs » 
ou « agresseuses ». Marco Cattaneo, directeur de la communication de 

l’UNIGE, pratiquait quant à lui 
la langue de bois. Même Watson, 
dont la ligne éditoriale n’est pas 
vraiment pro-UDC, estimait dans 
son article du 3 janvier 2023 qu’il 
« serait souhaitable que le rectorat 
de l’UNIGE fixe clairement les 
limites, au besoin en recourant à 
l’action pénale. Il n’est pas bon 
qu’une autorité légitime renonce 
à ses prérogatives. La justice doit 
être rendue par des instances dé-
mocratiques, reconnues, faites de 
tempérance. C’est ainsi que nous 
préservons la paix civile. » Il aura 
ainsi fallu le tollé général pour 
que le recteur soit contraint de 
trahir ses protégés woke. 

Aucune défense des étudiants pendant le Covid
M. Flückiger n’est pas à son premier scandale éthique. Également président 
de swissuniversities, c’est lui qui avait unilatéralement décidé d’introduire 
l’obligation du certificat Covid dans les universités, outrepassant les me-
sures édictées par le Conseil fédéral en septembre 2021. Le CF n’en avait 
pas rendu l’usage obligatoire pour les lieux de formation, pour ne pas violer 
plus que nécessaire l’article 8 de la Constitution fédérale. C’est ainsi le 
recteur de l’UNIGE qui a introduit une mesure violant les droits fondamen-
taux des étudiants. Comble de la fourberie : dans ses vœux de fin d’année 
destinés à la communauté universitaire en décembre 2022, M. Flückiger 
cite Barbara Hendricks : « Un des 
rares endroits à l’abri des lois 
de la ségrégation était la biblio-
thèque publique. » Quel affront 
éhonté de la part de celui qui a 
interdit aux non-vaccinés l’accès 
aux bibliothèques universitaires 
pendant 157 jours !

Durant cette période, la CUAE 
n’a alors pas rempli son rôle de 
protection de la population es-
tudiantine. Tout au plus a-t-elle 
daigné communiquer au sujet des 
personnes qui ne pouvaient pas 
être vaccinées, soulevant une di-
scrimination fondamentale et exi-
geant des tests salivaires gratuits 
pour les non-vaccinés. Mais leurs 

Par Kevin Bonvin, 
rédacteur en chef de l’édition  
romande de l’IDÉE, membre de l’UDC 
Valais Romand
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communiqués faisaient la part belle à la « SCIENCE », à leur foi absolue 
dans le progrès de celle-ci, et à la certitude de l’efficacité des « vaccins ». 
Pourtant, la véritable science n’est pas faite d’allégations assénées, mais de 
débats et d’expérimentations validés sur le terrain. Les propos tenus par la 
directrice de Pfizer au Parlement européen confirment aujourd’hui que leur 
produit n’a jamais été efficace contre la transmission, contrairement aux 
affirmations de la CUAE, du recteur Flückiger et du président Alain Ber-
set… La foi aveugle en la science était déjà condamnée en son temps par 
François Rabelais (« Science sans conscience n’est que ruine de l’âme »), 

et dernièrement feu le pape Benoît XVI en fait une mention explicite dans 
son testament. 

La CUAE fait également office de « section d’assaut », Sturmabteilung en 
allemand, protégée par la hiérarchie de l’UNIGE. À l’hiver 2022, je m’étais 
joint à un groupe de membres de Génération Z, la section jeunesse du parti 
Reconquête d’Éric Zemmour, qui voulait tracter devant Uni-Mail. Je dis 
bien devant, et non pas dans Uni-Mail. Moins de cinq minutes après avoir 
commencé, une quinzaine de hyènes aux babines écumantes, dont je recon-
nus certains membres de la CUAE, fondit sur nous et commença à nous 
insulter aux cris de « fachos », « ici, c’est chez nous » et à frapper de leurs 
petits poings et bras fragiles quelques-uns des militants patriotes dans la 
rue. Nous n’avons pas répliqué, car la gauche antifa est maligne… ils cog-
nent les premiers, puis sortent leurs téléphones pour filmer les coups rendus 
par l’adversaire en situation de légitime défense. Nous avons finalement 
battu en retraite face à cet attroupement carnavalesque de iels tératologi-
ques et renoncé au tractage des nombreux étudiants français de l’UNIGE. 

Les campagnes nauséabondes de l’Université 
Dernière Genferei en date au sein de l’alma mater genevoise : le refus du 
Conseil d’État de nommer le Canadien Éric Bauce comme successeur de 
Yves Flückiger. La CUAE y voit le moyen de noyer le poisson en attaquant 
l’État pour « ingérence à l’université et démocratie-washing ». Pourtant, 
c’est bien la CUAE et ses sbires qui font « ingérence à l’université et démo-
cratie-washing ». La CUAE ne réalise pas qu’il est normal que le Canton ait 
son mot à dire dans une Université qu’il finance grassement : repas subven-
tionnés, épicerie gratuite, et taxes universitaires les moins chères de Suisse. 
En retour, l’Université et le Comité étudiant n’offrent qu’une multitude 
d’associations féministes, marxistes, décoloniales, LGBT et islamiques, 
qui refusent toute discussion avec les étudiants conservateurs. Voyez qui 
parade au cœur de l’UNIGE : trans et marxistes. Voyez les campagnes de 
propagande misandres qui interdisent aux hommes de regarder les femmes. 
J’ai moi aussi subi « mal-être, dégoût, peur, anxiété » dans les couloirs, 
en raison de remarques haineuses envers moi pour mes opinions. Mais je 
doute que le comité #UniUnie me soutienne pour autant. En 2012, mon prof 
de statistiques soutenait ouvertement en chaire l’initiative Minder 1:12. 
Depuis 2016, nombreux sont les profs à traiter Donald Trump d’imbécile 
(ou pire) en cours, sans argumentation. La CUAE n’est donc aucunement la 
victime de la lutte idéologique de l’UNIGE, mais son instigatrice aux côtés 
d’un rectorat complice et d’une partie du corps professoral. Ces organes 
ont un même but : annihiler la véritable liberté de pensée des étudiants et 
de la société.

Aucune réduction dans le budget de l’armée !

Afin d’atteindre un budget équilibré en 2024, 
le Conseil fédéral a décidé, lors de sa séance 
de la semaine dernière, de prendre différentes 
mesures, dont des réductions substantielles 
dans le budget de l’armée. L’Association des 
sociétés militaires suisses (ASM) est à la fois 
surprise et déçue. Elle attend du Conseil natio-

nal et du Conseil des Etats qu’ils apportent les corrections nécessaires lors 
des prochains débats sur le budget.

Selon la décision du Conseil fédéral du 25 janvier 2023, les dépenses de 
l’armée devraient augmenter nettement plus lentement que prévu par le 
Parlement à partir de 2024. Ainsi, le Conseil fédéral prévoit encore un 
budget de l’armée de CHF 5,6 milliards pour 2024, soit CHF 300 millions 

de moins que prévu dans le plan financier. En 2025, ce serait même CHF 
500 millions et en 2026 CHF 800 millions de moins.

Les plans d’économie du Conseil fédéral contre la  
volonté du Parlement
La guerre en Ukraine nous montre sans ménagement que la sécurité et la 
liberté ne vont pas de soi en Europe. La Suisse neutre doit pouvoir se dé-
fendre elle-même. Actuellement, notre pays ne consacre que 0,7% de son 
produit intérieur brut (PIB) à la défense, ce qui est très peu – honteusement 
peu en comparaison européenne. L’année dernière, le Parlement a décidé à 
juste titre d’augmenter le budget militaire à 1 pour cent du PIB, ce qui cor-
respond à environ CHF 7 milliards (contre CHF 5 milliards aujourd’hui). 
La sécurité et la défense nationale doivent être la première priorité compte 
tenu de la volatilité de la situation en matière de politique de sécurité en Eu-
rope. L’armée, qui a été réduit presqu’à rien au cours des dernières décen-
nies, a besoin de toute urgence de plus de moyens financiers, en particulier 
pour le remplacement des 24 systèmes principaux pour des troupes au sol !
L’ASM attend donc du Parlement un signe clair contre la décision incom-
préhensible du Conseil fédéral, c’est-à-dire que les réductions des dépenses 
de l’armée prévues par le Conseil fédéral doivent être clairement rejetées 
par le Conseil national et le Conseil des Etats.

Par Colonel EMG Stefan Holenstein,  
Président VMG / ASM
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L’avortement. Divers points de vue

Pour relancer l’attrait à la « culture » ou plutôt 
de la cinématographie, le Département de la 
santé, des affaires sociales et de la culture, 
tenu par Mathias Reynard, a lancé un projet de 
films gratuits trois jours par semaines durant 
novembre et décembre. Grand succès. Salles 

souvent pleines, y étant moi-même allée, avec peut-être des films bien à 
gauche, voire féministes, puisque le PS se revendique féministe.

Annie en colère 
Titre qui évoque la légèreté avec un prénom courant qui pourrait nous 
rappeler une femme dans notre entourage mais l’histoire en est différente : 
promotion de l’IVG avec des scènes d’avortements montrées à la caméra, 
à la chaîne, des femmes soulagées d’avorter, toutes des femmes qui ne se 
protègent pas « à la petite vertu » car prennent l’avortement comme un 
moyen contraceptif. Des femmes déjà mamans, des femmes qui ne veulent 
pas d’un bébé ou encore des femmes qui n’en veulent tout simplement pas. 
Le film a été trop dur pour moi pour en visionner plus de la moitié. 
Un soulagement qu’un drame. Le respect de la vie est mort et même celui 
des femmes par la même occasion.

Mascarade 
Film qui vante la prostitution : un jeune couple et un vieux couple, tous 
deux avec des envies. L’un avide d’argent, l’autre de jeunesse. Banalisation 
du don de soi, des relations rémunérées ou encore de l’infidélité. L’argent, 
dieu de nos maux, justifie l’ouverture d’un couple et quelque part de la 
relation polyamoureuse. Le risque zéro n’existant pas, qu’en serait advenu 
du bébé s’il venait à exister ?

Simone Veil, biographie 
Le film retrace la vie de l’ancienne Présidente du Parlement européen tran-
scrivant ses mémoires : de son enfance, ses moments marquants et pour 
finir, l’importance d’avoir une Union européenne. Famille juive, assimilée, 
dont les parents ne jurent que par le patriotisme français et la laïcité. Or, la 
Seconde Guerre mondiale arrive et Simone et sa famille se font déporter. 
Elle pointera du doigt tout au long l’inaction et la collaboration de l’État 
français quant à l’extermination des Juifs de la patrie. 
La guerre finie, elle fait des études de droit qu’elle met en pause pour sa 
vie de famille. Elle les reprendra. Elle fera passer l’IVG en France en 1974 
et améliorera les conditions de détentions en France et en Algérie lors de 
la guerre.

Les catholiques l’accusent d’être la meurtrière de 300’000 bébés par année 
et que la pilule est réservée aux femmes de maigre vertu. Si en plus elles 
avortent et si la femme ne se dévoue plus à son foyer, où sont les places 
respectives de l’homme et la femme ? Cependant c’est la voix d’un catho-
lique qui n’était pas pour l’avortement mais qui éprouvait de la compassion 
face à la misère de ces femmes qui y recouraient car il s’agissait souvent de 
femmes ayant plusieurs enfants, « trop vieilles pour l’énergie demandée », 
avec un mari aux antipodes de la définition de père et qui mouraient en 
essayant d’ôter la chair de leur chair. Encore aujourd’hui, il reste toujours 
une zone de brouillard sur ce qui est acceptable ou non quand il s’agit 
d’infanticide. Mais était-ce vraiment uniquement la faute de la femme ? 
L’homme n’y aurait-il pas aussi sa part de responsabilité ? À ce que je 
sache, un enfant ne se fait pas seul, Marie étant l’exception.

Mais au lieu de porter le débat sur la responsabilité de chacun dans la con-
ception d’un bébé, nous préférons nous attarder sur des futilités comme 
justifier d’être pro-Europe aujourd’hui en Suisse en puisant dans l’histoire 
de Simone Veil. Alors que la Suisse a une place neutre à tenir et qu’elle 
ne peut prendre des décisions sans recul, jusqu’à dernièrement avec l’ad-
hésion de la Suisse dans le Conseil de sécurité de l’Union européenne, ou 
encore de savoir si Simone Veil était féministe.

« Êtes-vous féministe Simone Veil ? » 
Alors que la ministre de la Santé prépare la loi de dépénalisation de l’avor-
tement en 1974, celle qui sera la Première femme présidente du Parlement 
européen répond à l’ORTF sur la conciliation entre vie professionnelle et 
vie de femme et sur son féminisme. 
« Est-ce que vous êtes très féministe ? » 
« Oh féministe, qu’est-ce qu’on entend par cela ? Je ne suis pas féministe 
au sens des revendications des femmes, de vouloir démontrer qu’elles 
ont été les esclaves des hommes et qu’elles ont été très malheureuses. Je 
n’appréhende pas du tout le problème de cette façon. Mais je crois que les 
femmes peuvent apporter beaucoup dans notre société maintenant qu’elles 
ont le sentiment qu’elles ont ce rôle à jouer, elles doivent pouvoir épanouir 
leur personnalité comme elles le souhaitent. Certaines en travaillant, en 
faisant de la politique, en participant à la vie sociale davantage qu’elles ne 
l’ont fait pour d’autres, si elles conçoivent leur vie de femme avec bonheur 
comme leur mère ou leur grand-mère l’ont joué et si c’est ça l’accomplis-
sement de leur personnalité, c’est ça qui est important. (Retranscription de 
la vidéo de France Culture, Simone Veil en 1974 : « Féministe, qu’est-ce 
qu’on entend par cela ? »)

Elle n’a non seulement jamais été féministe mais en plus, les féministes 
volent le travail de la 5e femme à être entrée au Panthéon en l’utilisant 
comme « figure » de lutte pour les « droits de la femme » et même de son 
« labeur » alors qu’elle n’était pas contre l’idée de la femme au foyer en 
tant que mère, ni celle de la nature procréatrice de la femme et de son rôle 
d’éducation qui y est lié. Bien au contraire, elle dit qu’il faut que le travail 
de la femme, si elle travaille, tienne compte de sa nature (épouse, mère 
ou encore grand-mère). La vie de famille pour une femme prime d’abord.

À la suite de la polémique autour de l’avortement aux États-Unis, l’Europe 
et la Suisse se mobilisent sur les réseaux sociaux pour faire part de leur 
sidération. La Cour suprême américaine fait un bond en arrière en revenant 
sur l’arrêt « Roe v. Wale » de 1973 en laissant le soin aux États d’appliquer 
l’avortement ou non. Cela est vu comme « anticonstitutionnel » par les 
pro-avortements car « Roe versus Wale » prévoyait un délai de 22 à 24 
semaines, tandis que les États ne souhaitant plus l’appliquer ont instauré 
des délais moindres tel que l’Arizona avec un délai de 15 semaines. Chaque 
État a dorénavant le droit de mettre les délais et les conditions qui lui vont. 
Cette restriction est perçue comme un choc ici et pourtant ! En Suisse, nous 
avons un délai de 12 semaines, sauf en cas de malformation. Alors, pour-
quoi céder à l’émotion des médias ? Tout un engouement pour pénaliser la 
femme. Mais était-elle seule lors de la conception ?

Pénaliser les hommes 
Si la femme avorte, l’homme concerné devrait être pénalisé. En cas de 
récidive, les deux concepteurs. En effet, l’homme ne porte pas la vie, mais 
l’insuffle. Il est tout autant responsable que la femme. D’autant qu’il lui 
revient d’assumer la famille financièrement. A la femme d’assumer le 
rôle qu’elle a à jouer. Aujourd’hui les jeunes craignent l’engagement mais 
lorsque nous osons nous lancer dans une relation, il ne faut plus avoir peur 
d’aller jusqu’au bout, mais surtout de grandir.

« Quand mes parents se sont dit oui, ils venaient d’avoir 25 ans. À mon 
âge, mes grands-parents attendaient leur premier enfant. Étaient-ils très en 
avance ? Est-ce qu’on a beaucoup de retard ? Ça n’a pas trop d’importance 

Par Elvelida Xhafer,  
membre des Jeunes UDC Valais Romand
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mais j’y pensais par hasard. Le truc le plus bizarre c’est qu’on fait tout plus 
lentement mais on ne peut pas dire qu’on prend notre temps. Autour de 
nous, tout va plus vite. Il y a des exemples incroyables de précocité. Mes 18 
ans à moi étaient loin de ceux de Mbappé. Quand il passait à la télé, j’étais 
encore au lycée. Lui, gagnait la Coupe du Monde et moi, je révisais mon 
anglais. Au milieu d’une époque toujours accélérée, pas facile de trouver 
un rythme de croisière. Peut-être qu’on devient plus tôt et on grandit plus 
tard. J’aimerais plutôt l’inverse, même si je prends du retard. Alors j’essaie 

de me dire que j’ai le temps pour réussir. Parfois je me prends la tête comme 
un personnage de Shakespeare. Je ne veux plus avoir peur des erreurs de 
parcours. Vouloir vivre trop vite comme si j’étais né à la bourre. Et quand 
un jour j’attendrai mon premier enfant, sûrement plus tard comme c’est 
parti. Beaucoup plus tard que mes parents. Je lui dirai : « Mon fils, ma 
fille, ne t’empresse pas de vieillir. Il se peut que ton papa n’ait pas fini de 
grandir. » William Bornancin
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COMMENTAIRE

La morale des pastèques : un songe dubitatif

L’une des choses les plus importantes à pren-
dre en considération lorsqu’on parle de mo-
rale en politique, et en particulier dans un 
régime démocratique, s’avère l’intégrité des 
représentants élus du peuple qui se sont vu 

confier la responsabilité d’exercer leur droit de gouverner. On attend de 
ceux qui exercent le pouvoir au nom du peuple qu’ils soient honnêtes, scru-
puleux et totalement dévoués aux affaires du peuple- au « Bien ». Le point 
d’aujourd’hui s’adresse à nos justiciers en bois de bambou. Qu’avez-vous 
fait ? Qui êtes-vous, que ferez-vous encore demain ? 

Ces dernières années, la gauche et les Verts ont offert un crépuscule de la 
pensée. Désormais, la politique migratoire, énergétique, sociale, économi-
que et diplomatique est gangrénée par l’absence de morale. En d’autres 
termes, nos perspectives demeurent impactées par l’imbattable irresponsa-
bilité de la gauche. N’en déplaise à ces partis, l’Ukraine n’y est pour rien 
dans ce manque de clairvoyance de l’esprit. Bien entendu, n’oublions pas 
les violences de l’ultra-libéralisme, autre point à traiter dans un prochain 
numéro.  

La morale à laquelle je fais référence ici n’est pas celle des individus, mais 
plutôt celle des décisions politiques que les dirigeants prennent du fait de 
leur pouvoir. En toute digression, il est également concevable, et cela s’est 
déjà produit, que des députés „démocratiquement élus“ prennent des mesu-
res qui portent atteinte à l’intégrité morale de la société. La crise énergique 
helvétique doit être imputée à ces idéologues stériles au bien commun.  A 
travers ces mots d’humeur, ne serait-il pas temps d’imaginer un colloque à 
l’intérieur de ces partis roses en bouche ? Une étude objective à la recher-
che de leur conception de la morale ? Un questionnement profond sur l’es-
sence de leurs motivations à l’égard du peuple ? Où s’articule le « bien » 
de toutes ces décisions- à la charge de la classe moyenne ? 

Il y a un temps où les débats stériles et les discours fleuves n’abreuvent 
plus l’impératif politique. La morale appelle le « Bien », le « Bien » fait 
écho à l’intérêt général. Les citoyens s’enfoncent dans une paupérisation 
sans retour. Que les responsables tombent les masques pour que la Nation 
prospère à nouveau.  

Par Martin Reist,  
président UDC Ville de Sion, conseiller 
général
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COMMENTAIRE

Il est temps que ça cesse

Fin décembre 2022, alors qu’un débat sur le 
thème de la neutralité suisse avait lieu dans 
les locaux de l’Université de Genève, la Con-
seillère Nationale Céline Amaudruz a été prise 
à parti par un groupe de presque une dizaine 

d’individus. Ceux-ci l’ont alors « entartée », procédé clownesque utilisé 
pour mettre un terme à un discours.

Cet événement, qui n’est pas non plus d’une violence physique inouïe – il 
faut l’avouer – l’est en revanche d’un point de vue symbolique et démo-
cratique. La libre expression en prend un coup et la liberté d’opinion est là 
directement attaquée.

Depuis une dizaine d’années, ce glissement toujours plus marqué vers le 
musellement des idées est flagrant. Les terroristes de la pensée progressent, 
impunis, avec la passivité coupable des rectorats et la complicité à peine 
dissimulée des médias.

Il est capital de mettre un terme à ces pratiques. Maintenant, tous ensem-
ble, refusons-les catégoriquement. Car à se laisser marcher dessus, il se 
pourrait qu’il devienne un jour impossible pour vous et moi d’écrire ce 
type de propos.

Les idiots utiles de la doxa
Qui sont ces milices de la pensée ? D’où viennent ces terroristes de la bien 
pensance ?
Ils sont pour l’immense majorité étudiants, relativement aisés, sans histoi-
res. Enfants de bonne famille, au parcours facilité par leur position sociale 
et les moyens de papa-maman. Une telle existence privilégiée peut parfois 
se montrer ennuyeuse pour un jeune au chemin tout tracé. Petits soucis 
deviennent grandes frustrations et le coupable n’est jamais dans le miroir.

Gavé aux réseaux sociaux depuis leur tendre enfance, ce sont des milliers 
d’heures de contenus ciblés qui sont passées par leurs yeux et leurs oreilles. 
Hypnotisés par la propagande de gauche radicale, relayée par les médias en 
lignes, puis par les copains ; rien d’autre ne semble exister et le verdict est 
sans appel : la société capitaliste, patriarcale et oppressive est responsable 
de tous mes problèmes.

Avis forgé dans la solitude d’une chambre mal aérée, éclairée par les lu-
eurs bleutées de l’écran. N’essayez pas d’intervenir, vous faites partie du 
problème et vous n’avez rien à dire.

La tarte ou la violence
Une fois leur opération réalisée, généralement masqués, ces chers petits 
bourgeois préfèrent alors retourner dans leur anonymat. L’action est éclair 
et ne doit surtout pas arriver jusqu’à papa-maman.

Mais là, la réaction a été forte, et le « syndicat » a été contraint de s’expli-
quer. Ça fait chenit au souper de famille.

On envoie donc la porte-parole, qui vient balbutier comme un enfant hon-
teux qu’en fait c’était une façon humoristique de faire part de son désac-
cord. Comprenez là que c’était une blague et qu’en fait les gens n’ont pas 
d’humour. Et là-dessus d’ajouter que c’est une « alternative à la violence ».

Et c’est là que la question devient vraiment inquiétante. C’était donc ça ou 
la violence. « Entarter » une parlementaire permettait d’éviter de la violen-
ter. On n’est pas très loin de la menace, à peine dissimulée.

Visiblement, le débat, l’engagement politique, la tribune médiatique, ou 
toute autre création de contenus construit et argumenté ne sont vraiment 
pas une possibilité envisageable pour les tyrans des amphithéâtres. La tarte 
évitait donc la violence – quelle chance ! – mais celle-ci était tentante aussi. 
Dommage qu’elle aurait fait tache sur le bulletin scolaire.

Chose prévisible, la revendication de l’acte n’a pas tardé à être publiée 
(anonymement bien sûr, on ne va quand même pas se mouiller…) sur un 
fameux site de propagande d’extrême-gauche, rajoutant à l’acte quelques 
menaces explicites de récidive par des groupes « plus nombreuxses, plus 
organiséexs, plus déterminéexs et plus prêtexs à en découdre » (sic)…

La couardise de l’Université
On aurait pu s’attendre à l’ignorance habituelle, aux molles « condamnati-
ons » de la direction et de l’état, d’une petite tape sur la main des censeurs 
en culottes courtes.

Mais heureusement, s’en pren-
dre à une parlementaire nationale 
semble avoir remué un peu plus 
l’opinion que lorsque c’est une 
humoriste ou toute autre personn-
alité qui passe au pilori. Domma-
ge pour eux.

Le rectorat, sacro-saint club de 
pleutres, trop inquiet pour leur 
planque, a mollement réagi et dé-
posé une plainte pénale pour… 
violation de domicile. Le meil-
leur moyen de botter en touche et 
d’éviter de s’en prendre frontale-
ment aux coupables. Ceux-ci peuvent dormir sur leurs deux oreilles : pas 
de renvois, de grand ménage dans leur institution. 

De là à penser que ces jeunes despotes sont protégés, il n’y a qu’un pas. 
Papa-maman, ces vieux capitalistes blancs, doivent quand même garder un 
œil sur leurs petits voyous.

Du courage contre la lâcheté
Cette immonde impunité n’est révélatrice que d’une chose : la lâcheté des 
différents organismes qui ont réellement un impact répressif sur ces terro-
ristes idéologiques. Leurs actions sont graves, très graves, et d’autant plus 
qu’elles ne se basent que sur la peur et que la flaccidité de la réponse leur 
apporte une validation permanente.

Il revient encore à nous, opposants, de ne pas nous laisser intimider par ces 
groupuscules. Il faut leur répondre fermement, alerter l’opinion publique. 
Ne jamais rien lâcher et avoir la hardiesse de formuler publiquement nos 
critiques.

La cancel culture fait peur, trop peur. Bien des citoyens restent dans le 
silence, de peur d’être emmené à l’échafaud par ces bien-pensants. Rappe-
lons-leur qu’ils ne sont pas seuls, qu’ils méritent d’être écoutés.

Ces petits militants endoctrinés doivent être remis à leur place, leurs mé-
thodes doivent être dénoncées, tous les jours, partout. Leurs arguments 
doivent être démontés un par un, tous les jours, partout. Ne craignons plus 
leurs menaces, ouvrons notre gueule et défendons le libre débat public.

Par Florent Morandi,  
secrétaire général des Jeunes UDC Vaud

Céline Amaudruz


